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 Loi fédérale sur les services d'identification électronique (loi sur l’e-ID)

L'objectif de la loi sur l'e-ID est d'intro-
duire une base juridique pour l'identité 
électronique volontaire. Elle permet-
trait d'identifier de manière unique les 
utilisateurs sur l'internet. Cela permet-
tra aux personnes de prouver leur iden-
tité lorsqu'elles achètent des biens et 
des services sur l'internet. Par exemple, 
on pourrait acheter des abonnements 
de transports publics, soumettre une 
demande aux autorités ou commander 
des boissons alcoolisées. 

Situation initiale 

Contexte du référendum 

Nécessité de l'e-ID 

Dans une société de plus en plus numé-

risée, il est nécessaire de disposer d'un 

moyen d'identification digital. Les parti-

sans et les adversaires du référendum 

sont d'accord sur ce point. Étant donné 

que de plus en plus de services et de 

biens sont achetés sur l'internet et que 

les pouvoirs publics introduisent égale-

ment des services numériques, il doit 

être possible de s'identifier sans ambi-

guïté sur l'internet en utilisant un ser-

vice reconnu par l'État. 

Réalisation du référendum 

Les efforts en vue d'une E-ID ont com-

mencé le 13 mai 2015 lorsque l'Office 

fédéral de la police a ouvert une consul-

tation sur le sujet. Le Conseil fédéral a 

ensuite traité la proposition et a adopté 

un message à l'attention du Parlement 

concernant l'e-ID. Le 27 septembre 

2019, la loi a ensuite été adoptée à une 

large majorité au Conseil national et au 

Conseil des États. Un référendum a été 

lancé contre cela, qui a été soumis le 16 

janvier 2020 avec 65’190 signatures. 

Qu'est-ce qui change ? 

Avec l'adoption de la loi, toute personne 

qui le souhaite peut créer une identité 

électronique. La demande doit être faite 

auprès d'un fournisseur d'e-ID reconnu 

par la Confédération, qui transmet cette 

demande à la Confédération. L'État vé-

rifie l'identité de la personne par rap-

port aux registres existants et le con-

firme au fournisseur. Celui met à dispo-

sition la plate-forme sur la base de la-

quelle l'e-ID peut être utilisée, par 

exemple une application pour le smart-

phone. Les deux fournisseurs potentiels 

qui ont déjà annoncé leur intention 

d'être certifiés par la Confédération 

sont, d'une part, SwissSign – un consor-

tium composé des CFF, de la Poste, de 

Swisscom, de diverses banques, assu-

rances et caisses maladie – et, d'autre 

part, le canton de Schaffhouse qui dis-

pose de sa propre e-ID, déjà en utilisa-

tion au niveau cantonal. 

Arguments des partisans de la loi 

Le Conseil fédéral souligne la nécessité 

d'une identité électronique certifiée par 

l’État. Si le référendum est accepté, un 

retard sera créé par rapport aux autres 

pays qui sont plus avancés en matière 

de numérisation. Les partisans crai-

gnent que les solutions des grandes en-

treprises étrangères aillent prévaloir si 

les bases d'une solution suisse font dé-

faut. 

Le concept de l'E-ID comme passeport 

est également une idée fausse : il s'agit 

simplement d'un "login", ou d'une iden-

tification électronique. Cela n’est donc 
pas un document d'identité. 

Les partisans de cette loi affirment que 

la protection des données est garantie 

et va au-delà des exigences de la loi sur 

la protection des données. Lors de l'uti-

lisation de l'e-ID, d'une part, le consen-

tement de l'utilisateur est toujours né-

cessaire pour le transfert de données ; 

d'autre part, ces données ne peuvent 

être utilisées qu'à des fins 
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Objectif de la loi 

Si la loi est adoptée (par le rejet du référen-

dum), une identité électronique volontaire 

sera introduite. Cela permettra aux per-

sonnes d'être identifiées de manière 

unique sur l'internet lors de l'achat de 

biens ou de services. Cette e-ID sera de-

mandée auprès d'un fournisseur certifié 

par la Confédération, qui à son tour four-

nira une application ou une carte afin de 

pouvoir utiliser l'e-ID et de s'identifier en 

ligne à divers endroits tels que les autori-

tés, les banques et les compagnies d'assu-

rance. Les prestataires qui cherchent ac-

tuellement à se faire certifier sont le con-

sortium SwissSign d’une part, constitué 
d’entreprises affiliées à l'État, de compa-

gnies d'assurance, de banques et de caisses 

maladie ; et le canton de Schaffhouse, 

d’autre part. 
Arguments des partisans de la loi 

L'adoption du référendum signifierait un 

recul de plusieurs années par rapport à 

d’autres pays. L'e-ID ne doit pas être com-

prise comme une carte d'identité, mais plu-

tôt comme un "login" permettant de s'ins-

crire à divers services. 

La protection des données est garantie et 

va au-delà des exigences de la loi sur la pro-

tection des données dans le sens que le 

consentement de l'utilisateur est toujours 

requis et que seules les données absolu-

ment nécessaires sont transmises. 

Arguments des opposants à la loi 

L'identité électronique est un passeport 

numérique et doit être traitée comme tel. 

C'est l'État qui doit fournir la carte d'iden-

tité numérique, et non les entreprises pri-

vées. Cela est aussi l'avis de plus de 80% de 

la population suisse. 

La protection des données dans la nouvelle 

loi sur l'identification électronique est éga-

lement insuffisante, car les données sont 

stockées de manière centralisée, ce qui 

crée un risque d'abus. 

Cependant, la création rapide d'une carte 

d'identité électronique d'État est possible : 

le Liechtenstein y est parvenu en un an. 
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d'identification. Ici aussi, seules les don-

nées absolument nécessaires sont four-

nies : dans le domaine de la protection 

de la jeunesse, par exemple, seule la 

confirmation que la personne a plus de 

18 ans est fournie, mais la date de nais-

sance n'est pas transmise. Toutes les 

données doivent être stockées en Suisse 

selon des normes de sécurité élevées. 

La répartition des responsabilités est 

également sensée : le gouvernement fé-

déral vérifie l'identité des personnes et 

contrôle les fournisseurs de l'e-ID. Ceux-

ci offrent à leur tour les solutions tech-

niques et sont responsables du traite-

ment opérationnel de l'e-ID. 

Arguments des opposants à la loi 

Les partisans du référendum affirment 

que l'identité électronique est un nou-

veau document d'identité officiel, c'est-

à-dire un passeport suisse numérique. Il 

remplit la même fonction que la carte 

d'identité ou le passeport au sens tradi-

tionel : la preuve de son identité. Elle 

doit donc être traitée comme une carte 

d'identité. 

Une solution où l’État serait le seul four-

nisseur serait préférable, puisque selon 

un sondage représentatif commandé 

par le comité référendaire, 87 % de la 

population souhaite obtenir la carte 

d'identité électronique de l'État. Un ré-

sultat similaire ressort d'un sondage re-

présentatif réalisé par l'Université de 

Zurich, qui montre que plus de 80 % des 

Suisses sont favorables à une carte 

d'identité électronique délivrée par 

l'État, seuls 2 % préférant que la carte 

d'identité électronique soit délivrée par 

des entreprises privées sous la supervi-

sion de l'État. 

Selon les partisans du référendum, il 

existe de sérieux problèmes en matière 

de protection des données. La forme 

centralisée de stockage des données 

crée un potentiel d'abus, par exemple 

avec la nouvelle base de données cen-

trale de l'Office fédéral de la police ou 

les fournisseurs de l'E-ID, qui conser-

vent les données pendant six mois. 

En même temps, il serait possible de 

créer rapidement une carte d'identité 

électronique fournie par l’État : au 

Liechtenstein, celle-ci a été introduite 

en 2020, un an seulement après l'appel 

d'offres. Seul l’inclusion des entreprises 

privées rendrait nécessaire d'autres ré-

glementations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bibliographie: 

Chancellerie fédérale (2020). Aboutissement du référendum contre la loi sur les services d’identification électronique. Trouvé le 01 février 2021 

sur https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-78091.html 

Conseil fédéral (2021). Explications du Conseil fédéral - Votation populaire du 7 mars 2021. Trouvé le 01 février 2021 sur https://www.ad-

min.ch/dam/gov/fr/Dokumentation/Abstimmungen/Mars2021/FR_votationpopulaire.pdf.download.pdf/FR_votationpopulaire.pdf 

DFJP (2021). Elektronische Identität: das E-ID-Gesetz. Trouvé le 01 février 2021 sur https://www.ejpd.admin.ch/ejpd/fr/home/themes/abstim-

mungen/bgeid.html 

DFJP (2018). Mieux protégés sur Internet avec une e-ID reconnue par l’État. Trouvé le 01 février 2021 sur https://www.bj.ad-

min.ch/ejpd/fr/home/actualite/news/2018/2018-06-01.html 

e-ID Suisse (2021). Informations et arguments en bref. Trouvé le 01 février 2021 sur https://e-id.info/wp-content/uploads/2020/12/e-ID_In-

foflyer-A5_Webversion-FR-202011111.pdf 

Feuille fédérale (2019). Loi fédérale sur les services d’identification électronique (LSIE). Trouvé le 01 février 2021 sur https://www.fedlex.ad-

min.ch/eli/fga/2019/2311/fr 

Gilardi, F., Leemann, L., Dermont, C., Baumgartner, L., & Kubli, M. (2019). Öffentliche Meinung zur e-ID – September 2019 (elektronische Identi-

fizierung). Trouvé le 01 février 2021 sur https://digdemlab.io/docs/DigDemLab_Report_eID.pdf 

Référendum sur l’e-ID (2021). Argumentaire sur le référendum contre l’e-ID. Trouvé le 01 février 2021 sur https://uploads.strikingly-

cdn.com/files/9f3eac95-4cfb-40f9-b952-502075968b31/Argumentaire%20sur%20le%20re%CC%81fe%CC%81rendum%20contre%20l'e-ID-v3-

20210112_172241.pdf 

Référendum sur l’e-ID (2020). L’identité numérique doit rester une tâche de l’État. Trouvé le 01 février 2021 sur https://www.eid-referen-

dum.ch/blog/l-identite-numerique-doit-rester-une-tache-de-l-etat?categoryId=31890 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-78091.html
https://www.admin.ch/dam/gov/fr/Dokumentation/Abstimmungen/Mars2021/FR_votationpopulaire.pdf.download.pdf/FR_votationpopulaire.pdf
https://www.admin.ch/dam/gov/fr/Dokumentation/Abstimmungen/Mars2021/FR_votationpopulaire.pdf.download.pdf/FR_votationpopulaire.pdf
https://www.ejpd.admin.ch/ejpd/fr/home/themes/abstimmungen/bgeid.html
https://www.ejpd.admin.ch/ejpd/fr/home/themes/abstimmungen/bgeid.html
https://www.bj.admin.ch/ejpd/fr/home/actualite/news/2018/2018-06-01.html
https://www.bj.admin.ch/ejpd/fr/home/actualite/news/2018/2018-06-01.html
https://e-id.info/wp-content/uploads/2020/12/e-ID_Infoflyer-A5_Webversion-FR-202011111.pdf
https://e-id.info/wp-content/uploads/2020/12/e-ID_Infoflyer-A5_Webversion-FR-202011111.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2019/2311/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2019/2311/fr
https://digdemlab.io/docs/DigDemLab_Report_eID.pdf
https://uploads.strikinglycdn.com/files/9f3eac95-4cfb-40f9-b952-502075968b31/Argumentaire%20sur%20le%20re%CC%81fe%CC%81rendum%20contre%20l'e-ID-v3-20210112_172241.pdf
https://uploads.strikinglycdn.com/files/9f3eac95-4cfb-40f9-b952-502075968b31/Argumentaire%20sur%20le%20re%CC%81fe%CC%81rendum%20contre%20l'e-ID-v3-20210112_172241.pdf
https://uploads.strikinglycdn.com/files/9f3eac95-4cfb-40f9-b952-502075968b31/Argumentaire%20sur%20le%20re%CC%81fe%CC%81rendum%20contre%20l'e-ID-v3-20210112_172241.pdf
https://www.eid-referendum.ch/blog/l-identite-numerique-doit-rester-une-tache-de-l-etat?categoryId=31890
https://www.eid-referendum.ch/blog/l-identite-numerique-doit-rester-une-tache-de-l-etat?categoryId=31890

